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PLAISE A LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

l. Le 15 janvier 2014, les co-Procureurs ont demande ala Chambre de premiere instance (<< la 

Chambre ») de juger que: a) les elements de preuve verses aux debats dans Ie premier proces du 

dossier 002 (002/01) seront automatiquement produits aux debats dans Ie deuxieme proces 

(002/02), et b) que les personnes ayant depose au cours du premier proces (002/01) ne pourront 

etre entendues au cours du deuxieme proces (002/02) que si la partie qui en fera la demande 

arrive a convaincre la Chambre qu'un nouvel interrogatoire serait dans l'interet de la justice (la 

« Demande ») 1 . 

2. La Defense de M. KHIEU Samphan s'oppose a cette Demande qUi revient en realite a 

demander a la Chambre de se dejuger en passant outre la disjonction qu'elle a ordonnee. 

3. Sous pretexte de celerite, la proposition des co-Procureurs n'est qu'une invitation pure et 

simple a violer les regles de droit applicables dans Ie but de contoumer les difficultes engendrees 

par les consequences juridiques et procedurales de la separation des poursuites dans Ie dossier 

002. Ces difficultes sont precisement la raison pour laquelle la Defense de M. KHIEU Samphan a 

indique qu'il etait necessaire d'attendre une decision definitive dans 002/01 avant d'ouvrir Ie 

proces 002/02. En effet, toutes les questions sur lesquelles la Chambre demande aux parties de 

s'exprimer dans Ie cadre de la preparation du proces 002/02 sont liees a la disjonction. Nous 

aurons a y revenir dans nos ecritures ulterieures. 

4. En verite, lorsque les co-Procureurs proposent de juger Ie proces 002/02 a l'aide des elements 

de preuve du proces 002/01 alors meme qu'il ne sera pas definitivement statue dans Ie proces 

002/01, ils demandent a la Chambre de juger les proces 002/01 et 002/02 ensemble comme s'il ne 

s'agissait que d'un seul et meme proces. Faire droit a cette demande violerait les regles de 

procedure. Un tel pro cede est inacceptable. 

1 Demande des co-Procureurs relative a la continuite entre Ie premier et Ie deuxieme proces dans Ie dossier 002, 
s'agissant de l'utilisation des elements de preuve et de la procedure pour faire citer a comparaitre les personnes ayant 
deja depose, 15 janvier 2014, E302 (la« Demande »). Notifiee en anglais et en khmer Ie 16 janvier 2014, en franc;ais 
Ie 23 janvier 2014. 
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I. Sur la recevabilite des elements de preuve 

5. Dans leur Demande, les co-Procureurs font totalement abstraction des regles juridiques 

applicables et se fondent uniquement sur une interpretation - erronee - des intentions 

« implicites »de la Chambre. 

A. Abstraction des regles de droit 

6. A la lecture de la Demande des co-Procureurs, il apparait necessaire de rappeler ce qu'est une 

disjonction des poursuites et quels en sont les effets juridiques et proceduraux. 

7. Dans tout systeme juridique, une disjonction des poursuites est une separation (ou scission) 

des poursuites. Les poursuites ainsi separees sont examinees et jugees lors de plusieurs proces 

distincts et non plus au COlifS d'un seul et meme proces comme prevu initialement. Elles peuvent 

alors etre examinees et jugees par les memes juges ou par des juges differents. 

8. Devant les CETC (qui ne disposent que d'une seule Chambre de premiere instance), la regIe 

89 ter du Reglement interieur relative a la disjonction des poursuites est claire: 

«La Chambre peut, si l' interet de la justice l' exige, ordonner, it tout stade de la procedure, la 

disjonction des poursuites it l 'encontre d 'un ou de plusieurs accuses, pour tout ou partie des 

chefs d 'accusation contenus dans l 'ordonnance de renvoi. Le§.. dossier§.. ainsi disjoints sont 

examines et juges par la Chambre dans l 'ordre qu 'elle estime approprie »2. 

9. En cas de disjonction, une seule et meme ordonnance de renvoi donne donc lieu a des proces 

separes et distincts, portant sur des accuses ou des faits differents (faisant donc l'objet de debats 

distincts). Unjugement distinct est rendu a l'issue de chacun de ces proces. 

10. En l'espece, dans chacun de ces proces disjoints, la procedure applicable devant la Chambre3 

doit donc etre respectee et faire l'objet de debats distincts et complets consacres a l'objet distinct 

de chaque proces issu de la disjonction. C' est pourquoi, dans chaque proces disjoint, les parties 

doivent presenter des listes de temoins et de documents4
, d'eventuelles exceptions 

2 Non souligne dans I' original. La version anglaise de cette regIe est egalement tres claire: « The case:J.. as separated 
shall be tried and adjudicated in such order as the Trial Chamber deems appropriate ». 
3 Regies 79 a 102 du Regiement interieur. 
4 RegIe 80 du Regiement interieur. 
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d'irrecevabilite (pouvant notamment etre fondees sur un manque de pertinencei, une audience 

initiale doit etre tenue6
, etc. 

11. Le Reglement interieur ne comporte aucune disposition prevoyant une procedure differente, 

simplifiee ou autorisant de quelconques «raccourcis» en cas d' examen et de jugement de 

dossiers disjoints. Les regles de procedure des autres tribunaux non plus. 

12. La Chambre de la COlif supreme (<< la COlif Supreme ») a recemment rappele en se fondant 

sur les regles de procedure et la jurisprudence des tribunaux penaux intemationaux, qu'une 

decision de disjonction «doit parvenir it un equilibre entre les interets respectifs de toutes les 

parties en comparant les avantages et les inconvenients d 'un seul proces ou toutes les 

accusations seraient examinees par rapport it plusieurs proces abordant ces memes 

accusations »7. Elle a egalement rappele que les elements qui sont «pris en compte dans la 

jurisprudence comprennent, entre autres, Ie prejudice potentiel porte aux droits des accuses, 

l'ejjicacite et la gestion de la procedure, Ie souhait d'eviter des incoherences entre les dijJerents 

proces et les inconvenients eventuels causes aux temoins »8. Elle a ajoute que «deux proces 

successifs [ .. .} dureraient inevitablement plus longtemps qu 'un proces unique »9. 

l3. La COlif Supreme a precise que « I 'ejjicacite relative de plusieurs proces par rapport it un 

seul peut etre notamment evaluee en termes de : i) presentation de la preuve, qui peut devoir etre 

repetee, considerant que certains elements de preuve, par exemple pour ce qui est du role et de 

I 'autorite des accuses, doivent selon toute probabilite etre presentes et examines it chaque 

proces,' ii) la duree totale de la procedure,' ( .. .) iv) les decisions relatives it des points de 

procedure qui devraient etre prises deux/ois (. . .) »10. 

5 RegIe 87-3 du Reglement interieur. 
6 RegIe 80 his du Reglement interieur. 
7 Decision relative aux appels immediats interjetes contre la deuxieme decision de la Chambre de premiere instance 
concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n0002, Chambre de la Cour Supreme, 25 novembre 
2013, E284/4/8 (<< Decision sur les appels de la disjonction E284/4/8 »), par. 37. 
8 Decision sur les appels de la disjonction E284/4/8, par. 38. 
9 Decision sur les appels de la disjonction E284/4/8, par. 38. 
10 Decision sur les appels de la disjonction E284/4/8, par. 39. 
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14. Ces inconvenients de l'operation de disjonction ont ete consideres parmi d'autres comme 

militant en faveur d'un seul proces ll
. Une fois qu'une decision de disjonction est prise, il faut 

malgre tout faire avec. 

15. En l'espece, la Chambre a ordonne la disjonction des poursuites dans Ie dossier 00212. La 

COlif Supreme a valide cette disjonction13
. Les proces 002/01 et 002/02 sont donc desormais des 

proces distincts. Les regles de procedure suivies dans Ie proces 002/01 doivent etre a nouveau 

suivies dans Ie proces 002/02. Quelle que soit la volonte de diligence affichee, on ne saurait 

ignorer les regles de procedure, socle d'un proces equitable. 

16. Ainsi, s'agissant de la production d'elements de preuve aux debats du proces 002/02 

(distincts des debats du proces 002/01), les parties doivent faire de nouvelles demandes 

specifiques satisfaisant aux criteres de recevabilite et notamment a celui de la pertinence. Les 

parties doivent pouvoir presenter des exceptions d'irrecevabilite specifiques. La Chambre doit 

statuer sur chaque document presente en tenant compte des themes et faits specifiques objets du 

proces 002/02. 

17. Pour rappel, c'est ce qu'il s'est passe lorsque les co-Procureurs ont souhaite que les 

transcriptions d'audience du dossier 001 soient presentees aux debats du dossier 002/0l. A 

l'epoque, il n'existait pas plus qu'aujourd'hui une quelconque «production automatique» aux 

debats d'elements de preuve deja produits aux debats d'un autre proces. Elle est inenvisageable 

au regard des regles de droit applicables. 

18. Selon les co-Procureurs, un tel «principe de production automatique» se trouverait de 

maniere sous-jacente dans un certain nombre de decisions prises par la Chambre. C'est 

totalement faux. 

11 Decision sur les appels de la disjonction E284/4/8, par. 40. 
12 Decision concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n0002, rendue a la suite de la decision 
du 8 fevrier 2013 de la Chambre de la Cour Supreme, Chambre de premiere instance, 26 avril 2013, E284 
(<< Nouvelle decision de disjonction E284 »). 
13 Decision relative aux appels immediats interjetes contre la deuxieme decision de la Chambre de premiere instance 
concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n0002 - Resume des motifs, Chambre de la Cour 
Supreme, 23 juillet 2013, E284/417 (<< Decision sur les appels de la disjonction - Resume des motifs E284/417 ») ; 
Decision sur les appels de la disjonction E284/4/8. 
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B. Interpretation erronee des intentions « implicites » de la Chambre 

19. Selon les co-Procureurs, la Chambre aurait pris implicitement la decision qu'ils demandent 

dans un certain nombre de decisions anterieures. Ainsi, en indiquant « systematiquement » que Ie 

premier proces servirait de «fondement» pour l'examen des suivants14 ; en autorisant que les 

experts et les temoins ages soient interroges au COlifS du premier proces sur I' ensemble des 

questions relatives au dossier 00215 ; en prevoyant que les paragraphes de l'Ordonnance de 

cloture qui seraient examines au COlifS des proces suivants seraient relatifs a des questions 

«supplementaires »16 ; en estimant qu'un nouveau college de juges eventuellement designe pour 

statuer dans Ie deuxieme proces aurait besoin de temps pour se familiariser avec Ie dossier17. 

20. Cette analyse est particulierement erronee. Tout d'abord, si la Chambre a indique qu'il etait 

prevu que Ie premier proces serve a poser Ie « fondement» pour l'examen des suivants, ce n'etait 

certainement pas de la fac;on dont I' entendent les co-Procureurs. 

21. En realite, la Chambre n'a motive que deux decisions avec cette mention: sa decision de 

disjoindre les poursuites18 et sa decision d'entendre les declarations liminaires des parties sur 

l'ensemble des allegations du dossier 00219. Ces deux decisions datent d'octobre 2011. 

22. Or, Ie mois suivant ces deux decisions, c'est-a-dire en novembre 2011, la Chambre a 

expressement limite la presentation des elements de preuve a la portee exclusive du premier 

proces. Elle a annonce qu'il ne serait donne publiquement lecture qu'aux paragraphes de 

l'Ordonnance de cloture «pertinents » pour Ie premier proces et a accorde une presomption de 

recevabilite aux documents figurant dans les notes de bas de page de ces paragraphes20
. Elle a 

declare que « dans Ie cadre de leurs interrogatoires, les parties sont en tout etat de cause tenues 

14 Demande, par. 3. 
15 Demande, par. 4. 
16 Demande, par. 5. 
17 Demande, par. 6 et 7. 
18 Decision relative a la demande des co-procureurs aux fins de reexamen de l'Ordonnance de disjonction (E124/4) et 
aux demandes et annexes en lien avec celle-ci, Chambre de premiere instance, 18 octobre 2011, E12417, par. 10, cite 
dans l'historique de Nouvelle decision de disjonction E284, par. 15. 
19 Ordonnance portant calendrier de l'audience au fond dans Ie cadre du dossier n0002, Chambre de premiere 
instance, 18 octobre 2011, E131, troisieme paragraphe. 
20 Reponse aux questions soulevees par les parties avant Ie premier proces dans Ie cadre du dossier n0002 et 
organisation d'une reunion informelle avec la juriste hors-classe Ie 18 novembre 2011, Chambre de premiere 
instance, 17 novembre 2011, E141 (<< Memo E141 »), p. 3, quatrieme paragraphe. 
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de se concentrer sur les faits afferents au premier proces. Il ne sera pas permis de poser des 

questions portant sur des categories de faits qui seront abordees lors des proces ulterieurs dans 

Ie cadre du dossier 002 »21. Ce que la Chambre a repete quelques jours apres en precisant : « 

Where exceptional circumstances exist, a party may make an oral application (. . .) for leave to 

question (. . .) on all matters relevant to Case 002, including those that may instead form the 

subject of future trials. However, the Chamber expects that only rarely will such applications be 

entertained »22. 

23. S'il est vrai qu'a titre exceptionnel, la Chambre a autorise les parties a interroger les experts 

et les temoins ages sur I' ensemble du dossier 002, elle I' a uniquement fait pour des raisons 

pratiques de disponibilite de ces personnes23. Le but d'une telle decision etait de permettre 

l'utilisation ulterieure eventuelle de ces depositions lors des proces suivants dans Ie cas OU ces 

personnes ne seraient plus disponibles24
. C'est pourquoi, ces decisions exceptionnelles ne 

sauraient appuyer un pretendu principe de production automatique aux debats des preuves des 

proces anterieurs. Alors pourtant que les themes de 002/01 et 002/02 sont differents, il serait tout 

a fait anormal de prevoir une presomption de recevabilite des elements de 002/01 dans 002/02 en 

obligeant les parties a plaider la re-audition des personnes ayant deja ete entendues dans 002/01 ! 

24. Au passage, la Defense de M. KHIEU Samphan tient a rappeler ici que la possibilite 

d'interroger les experts sur l'ensemble du dossier 002 n'a ete que theorique. En pratique, compte-

21 Memo E141, p. 3, troisieme paragraphe. Voir egalement p. 4, avant-dernier paragraphe et p. 6, deuxieme et 
troisieme paragraphe. 
22 Notice of Trial Chamber's disposition of remaining pre-trial motions (E20, E132, E134, E135, E124/8, E124/9, 
E124/10, E136 and E139) andfurther guidance to the Civil Party Lead Co-Lawyers, 29 novembre 2011, EI4S, p. 3, 
deux derniers paragraphes. 
23 Mise a jour des informations concernant la comparution d' experts proposes, Chambre de premiere instance, 25 mai 
2012, EI72/24, dernier paragraphe (note: David CHANDLER parce qu'il est age, en reference a la requete E188 des 
co-Procureurs) ; Decision concernant Ie statut de certains experts, Chambre de premiere instance, 5 juillet 2012, 
E2IS, par. 2 a 4 ensemble; Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule "Questions supplementaires 
adressees aux parties a la suite de l'audience du 18 fevrier 2013 tenue en consequence de la decision de la Chambre 
de la Cour supreme statuant sur l'appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision de la Chambre de 
premiere instance relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (Doc. n° E163/5/1/l3)", 19 
fevrier 2013, E264, par. 3 iii. 
24 Decision statuant sur la demande des co-Procureurs deposee en application de la regIe 92 du reglement interieur et 
tendant a ce que des declarations ecrites de temoins et d'autres documents puissent etre admis au proces en tant 
qu'elements de preuve, Chambre de premiere instance, 20 juin 2012, E9617, par. 24. 
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tenu du temps imparti et des diverses consignes de la Chambre, les interrogatoires des experts ont 

ete limites a la portee du premier proces25
. 

25. Ensuite, aucun «principe de production automatique » ne peut non plus se deduire du plan 

de la Chambre selon lequelles paragraphes de l'Ordonnance de cloture qui seraient examines au 

cours des proces suivants seraient relatifs a des questions soi-disant «supplementaires ». Selon 

les co-Procureurs, «l'hypothese sous-jacente est donc manifestement que les elements de preuve 

auraient un caractere cumulatif et seraient deja consideres comme ayant ete regulierement 

produits aux debats de proces ulterieurs puisqu'ils ont ete regulierement produits devant la 

Chambre lors du premier proces du dossier 002 ».26 L'hypothese ne tient pas dans la me sure OU 

il s'agit de paragraphes de l'Ordonnance de cloture differents qui pourraient tout aussi bien etre 

juges par un nouveau college de juges (option qu'a preconisee la Cour Supreme27
), devant lequel 

aucun element de preuve n'aurait ete anterieurement produit. 

26. II convient ici de noter que la lecture des paragraphes de l'Ordonnance de cloture en debut de 

proces en audience publique n'est pas un rituel sans sens. II s'agit d'un acte de procedure 

indispensable et fondateur qui fixe les faits qui seront abordes dans Ie cadre du proces. En effet, il 

est precisement indique dans Ie Reglement interieur que « [l] e President de la Chambre declare 

que les debats sur Ie fond de I 'affaire sont ouverts. Le President ordonne que les grejjiers 

donnent lecture des chefs d'inculpation retenus contre I 'accuse et peut ordonner que Ie grejjier 

donne lecture de I 'analyse des faits de la decision de renvoi »28. 

27. Enfin, on ne saurait interpreter Ie fait que Ie President ait evoque Ie temps qu'il faudrait a un 

eventuel deuxieme college de juges pour se familiariser avec Ie dossier, comme constituant une 

admission implicite de ce que tout ce qui a ete evoque dans Ie dossier 002/01 devrait ipso facto 

etre considere comme pertinent et automatiquement verse dans Ie dossier 002/02. En effet, il est 

25 Appel immediat de 1a Defense de M. KHIEU Samphiin interjete contre 1a decision rendue par voie de courrie1 de 
Mme LAMB Ie 21 fevrier 2013, 26 fevrier 2013, E264/1/211, par. 38 a 46 et 50 et Memoire comp1ementaire du 25 
mars 2013, E264/1/2/1/1, par. 17; Demande urgente de 1a Defense de M. KHIEU Samphiin d'arret immediat de 1a 
procedure, 1 er aout 2013, E275/2/1/1, par. 63 a 65. 
26 Demande, par. 5. 
27 Decision relative a l'appe1 immediat interjete par 1es co-Procureurs contre 1a decision de 1a Chambre de premiere 
instance relative a 1a portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n0002, Chambre de 1a Cour Supreme, 8 
fevrier 2013, E163/5/1/13, par. 51 ; Decision sur 1es appe1s de 1a disjonction - Resume des motifs E284/417, par. 11 ; 
Decision sur 1es appe1s de 1a disjonction E284/4/8, par. 73-74. 
28 RegIe 89 bis-1 du Reg1ement interieur. 
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evident qu'en prenant connaissance du dossier 002/02, un nouveau college de juges devrait 

egalement se familiariser avec Ie dossier 002/01. En effet, les lec;ons - bonnes ou mauvaises -

tirees du proces 002/01 seraient profitables a un nouveau college de juges saisi d'une affaire aussi 

complexe que 002/02, et ce, independamment des elements de preuve que ce college examinerait 

lors du proces. Comme l'a releve la Cour Supreme, il est souhaitable «d'eviter les incoherences 

et les contradictions inevitables causees par des proces dis tincts »29. Cette evidence etant po see, 

une prise de connaissance des evenements du proces 002/01 ne dispenserait certainement pas un 

nouveau college de juges de son obligation de «parvenir it ses propres conclusions au vu des 

preuves qu '[if] a[urait] rec;ues et sur la base de sa propre interpretation du droit applicable it 

I , , 30 
espece» . 

28. On voit donc que les estimations precitees du President ne sauraient pas etre utilisees pour 

s'affranchir des regles de procedure qui necessitent d'examiner la pertinence des documents et 

temoignages en fonction des faits evoques dans 002/02. En verite, la position des co-Procureurs 

reviendrait a transformer Ie proces 002/02 en un proces de seconde zone au cours duquel les 

standards de la preuve seraient moindres. Cette position ne saurait etre tenue dans Ie cadre d'un 

proces criminel devant une juridiction intemationale jugeant des crimes les plus graves. Les 

textes doivent etre appliques et il convient de mettre un terme a cette Iacheuse tendance de 

I' Accusation qui, sous couvert de pretendus gains de temps, ne cesse de suggerer de faux 

raccourcis et des interpretations portant atteinte a la qualite du debat judiciaire. 

29. Rappelons ce qu'a souligne la Chambre d'appel des tribunaux ad hoc: «the principle of 

judicial economy must yield to the fundamental right of the accused to a fair trial »31. 

30. La Defense de M. KHIEU Samphan insiste donc sur la necessaire et stricte application des 

textes regissant la procedure devant les CETC qui s'oppose a la Demande des co-Procureurs. Si 

l'on se reporte au plan dresse par la Chambre pour Ie proces 002/02, il semble d'ailleurs que c'est 

bien Ie principe d'un nouveau proces selon les regles de procedure suivies dans Ie proces 002/01 

qui a ete retenue : 

29 Decision sur 1es appe1s de 1a disjonction E284/4/8, par. 38, 39, 41. Voirnotamment 1a note de bas de page 112. 
30 Voir par exemp1e Le Procureur c. Delalic et aI., affaire nOIT-96-21-T, Jugement, 16 novembre 1998, par. 228. 
31 Le Procureur c. Karemera et al., affaire n° ICTR-98-44-AR73.17, Decision on Joseph Nzirorera's Appeal of 
Decision on Admission of Evidence Rebutting Adjudicated Facts, 29 mai 2009, par. 20. 
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«La Chambre de premiere instance note que la procedure exiJ[e que plusieurs etapes 
fOndamentales supplementaires soient franchies avant de pouvoir commencer les audiences 
consacrees it I 'examen de la preuve. Ces etapes comprennent notamment une eventuelle 
decision relative it I 'aptitude des Accuses it etre juges, Ie depOt des listes de temoins, experts 
et parties civiles dont les parties demandant la comparution au proces, Ie depOt des listes de 
documents pertinents, (. .. ) »32. 

31. La Chambre prevoit egalement la tenue d'une audience initiale33
. 

32. En definitive, les intentions de la Chambre sont explicites et ne peuvent etre plus limpides. 

Elles sont diametralement opposees aux pretendues intentions implicites evoquees par les co

Procureurs dans leur Demande. 

II. Sur Ie rappel des temoins, experts et parties civiles 

33. Les co-Procureurs demandent egalement a la Chambre de juger que les temoins, experts et 

parties civiles ayant deja depose au cours du premier proces (002/01) ne pourront etre entendus 

au cours du deuxieme proces (002/02) qu'a la condition que la partie qui en fera la demande 

parvienne a convaincre la Chambre qu'un nouvel interrogatoire correspondrait a l'interet de la 

justice. Au soutien de leur argumentation, les co-Procureurs invoquent une decision de rappel 

d'une partie civile rendue par la Chambre dans Ie premier proces ainsi que des decisions rendues 

par des Chambres de premiere instance du TPIY et du TPIR34
. 

34. Or, ces jurisprudences sont totalement denuees de pertinence pUlsque dans toutes ces 

affaires, il s'agissait, au cours d'un meme proces, de rappeler a la barre un temoin qui y avait deja 

depose. Les co-Procureurs sont bien incapables de justifier leur demande en citant des 

jurisprudences concernant des rappels de temoins dans des affaires disjointes. En effet, ainsi que 

l'a reI eve la Cour Supreme, dans ces affaires, les comparutions repetees des memes temoins font 

partie des inconvenients inevitables35
. 

32 Plan de travail de la Chambre de premiere instance pour Ie deuxieme proces dans Ie dossier n0002 et calendrier des 
prochains depots, 24 decembre 2013, E301JS (<< Plan de travail E301JS ») par. 3 (non souligne dans l'original). Voir 
egalement Ie par. 8 
33 Plan de travail E301JS, par. 8. 
34 Demande, par. 8 a 10. 
35 Decision sur les appels de la disjonction E284/4/8, par. 38-39. 
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35. Des lors, les parties n'ont pas a justifier outre me sure une demande de comparution. Le 

proces 002/02 etant un proces distinct, les parties devront donc simplement respecter a nouveau 

la procedure suivie dans 002/01. Si la Chambre estime que Ie temoignage propose est pertinent et 

satisfait aux autres criteres de recevabilite poses par la regIe 87-3 du Reglement interieur, la 

personne sera citee a comparaitre. Le fait que la Chambre ait constamment rappele a I' ordre les 

parties au cours du proces 002/01 lorsqu'elles sortaient du champ du proces milite d'ailleurs en 

ce sens. En effet, la question n'est pas d'empecher a priori Ie rappel d'un temoin ayant deja 

depose dans 002/01 mais de faire en sorte que son temoignage porte sur les faits objets du proces 

002/02 et ne constitue pas une redite. 

36. A l'instar des regles de procedure qui doivent s'appliquer dans chaque proces separe, Ie droit 

a la confrontation dont font mine de se preoccuper les co-Procureurs36 doit etre a nouveau 

respecte dans chacun des proces. 

III. Sur l'efficacite et la rapidite du proces 

37. Les co-Procureurs estiment que si la Chambre decide que les elements de preuve produits 

aux debats du proces 002/01 «doivent etre de nouveau presentes lors du deuxieme proces, Ie 

temps necessaire pour juger les accusations restantes sera it peu pres double »37. lIs avancent 

que leurs propositions vont dans Ie sens d'un proces efficace et sans retard excessif et que 

I' exigence ou I' « obligation» de rationalisation de la gestion des dossiers formulee par Ie 

Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires dans un rapport de decembre 

2013 au cinquieme comite de l'Assemblee generale des Nations Unies concernant Ie financement 

des CETC «justifie de rendre la decision sollicitee »38. 

38. La Defense de M. KHIEU Samphan ne cesserajamais de s'etonner des estimations de duree 

fournies par les co-Procureurs avec un incroyable sens de I' exageration. Elle reI eve pourtant que 

leur Demande n'est cette fois accompagnee ni de statistiques, ni de tableaux, et n'est ni autrement 

etayee. On ne sait des lors absolument pas sur quoi repose leur prevision d'un temps d' examen 

«it peu pres double ». 

36 Demande, par. 11 a 13. 
37 Demande, par. 2. 
38 Demande, par. 14. 
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39. Quoi qu'il en soit, il est certain que si les co-Procureurs faisaient l'effort qu'ils n'ont pas fait 

lors du proces 002/01 de diminuer par exemple de moitie les elements de preuve dont ils 

entendent demander la production aux debats du proces 002/02, Ie temps necessaire a leur 

examen en serait reduit de moitie. Ce qui est dit ici est qu'un tri rationnel des elements de preuve 

proposes irait incontestablement dans Ie sens d'un proces efficace et sans retard excessif. II existe 

des moyens tres efficaces de faire plus simple et plus rapide mais bizarrement ces moyens ne sont 

jamais utilises par l'Accusation qui prefere plutot brandir des menaces de temps double pour 

obtenir que des mesures violant les droits de la Defense soient adoptees. Ces methodes sont 

inacceptables et lassantes. 

40. Enfin, doit-on vraiment rappeler ici que la Chambre n'est absolument pas liee par les 

rapports du Comite consultatif pour les questions administratives et budget aires mais qu'en 

revanche, elle est tenue par Ie Reglement interieur et que celui-ci ne permet pas de faire droit a la 

Demande des co-Procureurs ? 

4l. Rappelons malgre tout ce qu'a recemment declare la Cour Supreme: 

«S'il est vrai que les juges sont en tous temps bien evidemment obliges d'etre soucieux de 
l'economie des moyens judicia ires, ils doivent toujours agir dans la sphere sacree du droit, 
dont les principes ne peuvent etre ignores en raison de considerations profanes d'economies 
budgetaires. (. . .) les procedures doivent se poursuivre sans que des decisions particulieres 
touchant des questions de droit et de fait soient indument motivees par des considerations 
ji ., 39 znancleres» . 

42. La Demande des co-Procureurs n'est en realite qu'une tentative de contoumer les difficultes 

engendrees par les consequences juridiques et procedurales de la separation des poursuites dans 

Ie dossier 002, inconvenients que les co-Procureurs avaient pourtant ete les premiers a denoncer 

des la premiere disjonction.40 Aujourd'hui, obnubiles par Ie desir de juger coute que coute, dans 

l'urgence et au mepris des regles essentielles de la procedure penale, les co-Procureurs 

alourdissent encore les debats avec des requetes alambiquees et chronophages. 

39 Decision sur les appels de la disjonction E284/4/8, par. 75. 
40 Demande des co-Procureurs aux fins de reexamen de l' « Ordonnance de disjonction en application de la RegIe 89 
ter du Reglement interieur », 3 octobre 2011, E124/2, par. 24 et 26 a 28. A comparer avec: Observations des co
Procureurs concernant l'ordre du jour de la reunion de mise en etat relative au deuxieme proces dans Ie dossier 
n0002, 20 novembre 2013, E301l1, par. 2, 3 et 5. 
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43. En conclusion, il apparait clairement que Ie seul moyen de resoudre valablement les 

difficultes inherentes it la disjonction consisterait it ne commencer Ie proces 002/02 qu'apres la 

delivrance d'une decision definitive dans Ie proces 002/01. Ce sera l'objet des ecritures qui seront 

deposees Ie 5 fevrier prochain41. 

44. PAR CES MOTIFS, la Defense de M. KHIEU Samphfm demande it la Chambre de 

REJETER la Demande des co-Procureurs dans son integralite. 

Me KONG Sam ann Phnom Penh r?J!l 
Me Anta GUISSE Paris ~-
Me Arthur VERCKEN Paris a?-

41 Plan de travail E301lS, par. 7. 
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